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Après le succès marqué de 2009, qui 
a vu l’adoption à la Conférence 
internationale du travail (CIT) de 
la résolution concernant l’égalité 

entre femmes et hommes au cœur du travail 
décent, l’année 2010 s’est révélé être une pé-
riode exceptionnelle pour l’égalité hommes-
femmes à travers le monde! Plusieurs anni-
versaires ont été célébrés et des décisions 
importantes ont été prises au niveau interna-
tional en relation avec le monde du travail, ce 
qui démontre une prise de conscience crois-
sante de la nécessité d’un travail décent pour 
les femmes et les hommes. Lors de ces évé-
nements, des avancées en matière d’égalité 
hommes-femmes ont été mises en lumière: 
lois interdisant la discrimination au travail 
basée sur le sexe; inspections et décisions ju-
diciaires contrôlant l’application de disposi-
tions législatives liées aux questions d’égalité 
hommes-femmes; plus grande connaissance 
des droits des travailleuses et travailleurs 
concernant l’égalité de chances et de traite-
ment; campagnes de sensibilisation permet-
tant de renforcer le pouvoir des travailleuses 
et travailleurs; et gouvernements adoptant 
des politiques actives du marché du tra-
vail qui visent à réduire les inégalités entre 
hommes et femmes. 

Cependant, tandis que la participation de 
la main-d’œuvre globale des femmes se déve-
loppe, les données du marché du travail ont 
montré que le principe d’une rémunération 
égale pour un travail de valeur égale ne leur 
est pas appliqué, et qu’elles restent surrepré-
sentées dans des emplois mal payés, non pro-
tégés, à temps partiel, basés à domicile et in-
formels. Ces emplois, ainsi que la prestation 
de soins non rémunérés, continuent d’être 
sous-estimés. Un type de travail qui four-
nit un emploi à plus de 100 millions de per-
sonnes, principalement des femmes, est le tra-
vail domestique. La majorité des travailleuses 
et travailleurs domestiques sont sous-payé(e)s 
et sans protection, et sont souvent exploité(e)s 
et exclu(e)s du champ d’application de la lé-
gislation nationale. C’est pourquoi le Bureau 
du BIT pour l’égalité entre hommes et 
femmes soutient sans réserve la question nor-
mative qui a fait l’objet d’une première dis-
cussion lors de la CIT en juin 2010 qui a, en 
outre, adopté la recommandation no 200 qui 
reconnaît que le VIH/sida est un problème 
persistant dans un grand nombre d’États 
Membres, et que le visage de la pandémie se 
révèle être de plus en plus pauvre, jeune et 
féminin. Ces défis, ainsi que la lente reprise 
de la crise économique mondiale qui met en 

danger les récents progrès réalisés dans le 
domaine de l’égalité hommes-femmes, 
amplifient la demande d’un travail décent 
pour les femmes et les hommes.

Ce numéro de Nouvelles de l’OIT sur 
l’égalité montre l’engagement de l’OIT 
par le biais d’une large gamme d’acti-
vités entreprises à travers les régions. Il 
souligne le rôle crucial joué par l’Orga-
nisation en vue d’accroître l’employabi-
lité, les connaissances, les compétences 
et les droits des femmes, ainsi que leur 
participation active au dialogue social. 
Les articles indiquent comment l’OIT 
a soutenu les efforts des mandants pour 
mieux comprendre les questions d’éga-
lité hommes-femmes, briser les stéréo-
types et renforcer leur connaissance et 
leur capacité à intégrer la perspective de 
genre. Des exemples d’actions conjointes 
entre l’OIT, des agences des Nations 
Unies et des institutions intergouverne-
mentales pour une meilleure intégration 
des objectifs d’égalité entre hommes et 
femmes dans les politiques sont relatés. 
Ce numéro fait état des questions liées 
à l’égalité hommes-femmes soumises à 
la CIT 2010, de même que des informa-
tions générales et des messages clés de 
l’OIT concernant l’établissement d’une 
nouvelle entité des Nations Unies: ONU 
Femmes. Une section est consacrée à l’au-
dit participatif de genre, répondant aux 
questions communes en rapport avec cet 
outil et dressant la liste des pays d’Afrique 
où des bureaux de l’OIT, des mandants et 
des partenaires ont entrepris des audits et 
formations connexes au cours des dix der-
nières années. Ce numéro contient une 
liste des ressources publiées en 2010 per-
mettant d’intensifier nos efforts en ma-
tière d’intégration des questions d’égalité 
entre hommes et femmes, que je vous en-
courage fortement à utiliser.

Je remercie tous les collègues du 
Réseau genre de l’OIT et ceux qui ont 
contribué à ce numéro.

Bonne lecture!
Jane Hodges

Directrice, Bureau pour l’égalité  
entre hommes et femmes 

Bureau international du Travail 

Bureau pour l’égalité entre hommes et femmes, BIT 

La version électronique des Nouvelles de l’OIT 
sur l’ égalité 2010, disponible sur le site du 
Bureau pour l’égalité entre hommes et femmes 
(www.ilo.org/gender), permet d’accéder en ligne 
à de multiples ressources et documents. 
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 Actualités
sur les activités de l’OIT à travers le monde

L’OIT et l’ACFTU joignent leurs forces pour 
mieux soutenir l’éducation des travailleurs  
et favoriser l’égalité entre hommes et femmes 
et le travail décent

L’OIT et la Fédération des syndicats 
chinois ont mis leurs forces en com-

mun lors d’un séminaire médiatisé tenu à 
l’EXPO universelle de Shanghai le 8 juillet 
2010 dans le but de promouvoir l’égalité 
hommes-femmes et le travail décent grâce 
au renforcement de l’éducation des travail-
leurs et au dialogue social. Le séminaire 
a mis en exergue des activités entreprises 
au niveau national pour favoriser l’égalité 
hommes-femmes et le travail décent en 
période de crise. Les objectifs principaux 
visaient à mieux comprendre le concept 
d’égalité entre hommes et femmes dans la 
société chinoise, à éliminer les stéréotypes 
de genre et à encourager l’intégration de 
l’égalité entre hommes et femmes dans 
les politiques, particulièrement en ce qui 
concerne l’emploi, la protection sociale et 
les compétences. Il a également été soulevé le 
besoin d’affermir les capacités des fonction-
naires en charge des questions de travail, des 
employeurs et des travailleurs en vue de la 
conception et de l’exécution de lois qui pro-
tègent les droits des travailleurs – femmes 

et hommes – en matière d’emploi, de rému-
nération juste, de protection sociale et de 
dialogue social. Pour les syndicats, l’édu-
cation des travailleurs est l’un des moyens 
essentiels pour améliorer l’égalité entre 
hommes et femmes.

M. Ni Jianmin, Vice-président de 
l’ACFTU, Mme Ann Herbert, Directrice 
du Bureau de pays de l’OIT pour la Chine 
et la Mongolie (BP-Beijing) et Mme  Jane 
Hodges, Directrice du Bureau du BIT pour 
l’égalité entre hommes et femmes ont fait 
des présentations durant ce séminaire. Des 
discussions ont également été menées par 
des représentants de syndicats provinciaux 
et industriels/sectoriels, du ministère des 
Ressources humaines et de la Sécurité so-
ciale, de la Confédération des entreprises 
chinoises et de la Fédération des femmes 
chinoises. La couverture médiatique de cet 
événement a été excellente. �

 �Plus d’informations (en anglais)  
sur le site Web du Bureau régional  
de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique 
(BR-Bangkok)

Forum interrégional  
de formation de l’OIT  
de 2010 sur les questions 
d’égalité entre hommes 
et femmes 

L e Forum interrégional de formation de 
l’OIT de 2010 sur les questions d’éga-

lité entre hommes et femmes, organisé 
conjointement par le Bureau pour l’égalité 
entre hommes et femmes (GENDER) et le 
Bureau régional pour l’Afrique (BR-Addis-
Abeba), a eu lieu à Addis-Abeba du 12 au 
15 avril 2010. Il s’agissait du 11e Forum de 
cette sorte et du second à être organisé en 
région. 

Le Forum de 2010 a permis de ras-
sembler le réseau global des spécialistes 
techniques et coordonnatrices(teurs) des 
questions d’égalité hommes-femmes, et 
des membres du personnel de GENDER. 
Le Forum, également ouvert aux points fo-
caux de genre et aux spécialistes de la coo-
pération technique basés en Afrique, a ac-
cueilli 40 femmes et hommes. L’événement 
a été particulièrement utile à la consolida-
tion de la réponse et au soutien du réseau 
pour la mise en application des conclu-
sions concernant l’égalité entre hommes 
et femmes au cœur du travail décent de 
la Conférence internationale du travail 
(CIT) de 2009. Un outil indispensable à 
cet effort est le Plan d’action du BIT pour 
l’égalité entre hommes et femmes 2010-15, 
et le Forum a ainsi représenté une occasion 
exceptionnelle de renforcer les capacités 
des membres du réseau à promouvoir l’exé-
cution du Plan d’action. Les participants 
au Forum ont également discuté du dé-
veloppement d’un module pour l’égalité 
entre hommes et femmes du Programme 
d’amélioration des méthodes de gestion et 
de l’aptitude à diriger (MLDP), des audits 
participatifs de genre, et des bonnes pra-
tiques et défis en matière d’intégration de 
l’égalité hommes-femmes à travers l’en-
semble des activités des secteurs du siège 
et des cinq régions.�

Adoption de la stratégie de 2010-15 pour promouvoir 
l’égalité entre les femmes et les hommes
Le 21 septembre 2010, la Commission européenne a adopté une stratégie 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes en Europe. La stratégie de 
2010‑15 a notamment pour but d’améliorer l’utilisation du potentiel des 
femmes et de contribuer ainsi à la réalisation des objectifs socio-écono‑
miques généraux de l’Union européenne. La stratégie présente une série 
d’actions axées sur cinq priorités: l’économie et le marché de l’emploi; l’éga‑
lité de rémunération; l’égalité dans les postes à responsabilité; la lutte contre 
la violence à caractère sexiste; et la promotion de l’égalité en dehors de l’UE.

Plus d’informations sur le site Web de la Commission européenne et ac‑
cès à la stratégie de 2010-15 pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
en Europe (en anglais)
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L’OIT rencontre l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes

Mme Virginija Langbakk et Mme Barbara  
  Wurster, respectivement Directrice 

et Cheffe des opérations de l’Institut eu-
ropéen pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes (EIGE), basé en Lituanie, 
sont venues pour une rencontre au siège 
de l’OIT les 5 et 6 octobre 2010. Cette 
rencontre avait pour but d’échanger de 
l’information et des idées de bonnes pra-
tiques, et d’explorer l’idée d’une colla-
boration future sur le thème de l’égalité 
entre hommes et femmes dans le monde 
du travail.

Lors de cette première rencontre OIT-
EIGE, le mandat et les priorités de l’EIGE 
ont été présentés. Des unités et programmes 
clés de l’OIT – Département de statistique, 
Département de l’intégration des politiques, 
Programme des conditions de travail et d’em-
ploi, Institut international d’études sociales, 
Centre international de formation de l’OIT 
et Bureau pour l’égalité entre hommes et 
femmes – ont partagé de l’information à 
propos de leur mandat et expertise spécifique 
en matière d’égalité hommes-femmes. Les 
thèmes qui ont suscité un intérêt particulier 

au cours des discussions ont été les données 
et indicateurs statistiques, la violence fon-
dée sur le sexe, le travail et la famille, et la 
recherche sur les nouveaux enjeux tels que 
la réalisation d’interventions ciblées en ré-
ponse à la crise économique mondiale pour 
les femmes et les hommes. �

 �Contact: Mme Verena Schmidt, 
schmidtv@ilo.org ou gender@ilo.org

 �Accès au site Web de l’Institut euro-
péen pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes (en anglais) 

Atelier sur le tripartisme et l’égalité entre hommes et femmes en Amérique latine

Organisé par le Centre international de 
formation de l’OIT à Turin, en colla-

boration avec le Bureau régional de l’OIT 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes (BR-
Lima), cet atelier avait pour but de parta-
ger des expériences entre des représentants 
des commissions tripartites sur l’égalité des 
sexes en Amérique latine. L’atelier s’est dé-
roulé à Lima, Pérou, du 10 au 13 août 2010 
et a réuni des participants de l’Argentine, 
de la Bolivie, du Brésil, du Chili, du Costa 
Rica, de l’Equateur, de la République domi-
nicaine, du Paraguay, du Pérou, du Salvador 
et de l’Uruguay. Mme  Manuela García, 
ministre du Travail et de la Promotion de 
l’emploi du Pérou, a fait état de l’impor-
tance de l’événement et a exprimé sa satis-
faction à l’égard de cette occasion ayant 
permis le partage d’expériences et d’opi-
nions sur le lien existant entre le dialogue 
social et l’égalité entre hommes et femmes. 
Elle s’est également engagée à ce que son 
ministère fournisse les efforts nécessaires 
pour la création d’une commission tripar-
tite au sein du Conseil national du travail. 

M. Jean Maninat, Directeur Régional 
du BR-Lima, a déclaré que la promotion 
de l’égalité entre hommes et femmes doit 

être continue, et a confirmé l’intention 
de l’OIT de poursuivre son action sur les 
questions d’égalité en Amérique latine, en 
soutenant les efforts des commissions tri-
partites. 

L’atelier interactif a été structuré au-
tour des thèmes suivants: échange d’expé-
riences; équilibre entre travail et famille 
(y compris une présentation de la publi-
cation Trabajo manuel y Familia préparée 
conjointement par l’OIT et le PNUD); 
rôle des commissions tripartites vis-à-vis de 
l’intégration des questions d’égalité dans 
les programmes par pays de promotion du 
travail décent (PPTD); et développement 
de plans d’action nationaux pour la mise en 
application des objectifs des commissions.

Les participants ont identifié comme 
gage de succès l’existence d’un cadre juri-
dique qui sert de base au fonctionnement 
des commissions tripartites et qui assure 
leur participation aux discussions poli-
tiques nationales, y compris celles rela-
tives à la ratification des conventions clés 
de l’OIT sur les questions d’égalité entre 
hommes et femmes. Les participants 
ont également souligné l’importance de 
l’assistance technique fournie par l’OIT 

aux commissions, incluant la tenue d’ate-
liers annuels qui favorisent le partage des 
connaissances et des expériences. 

La participation active de Mme María 
Elena Valenzuela, Spécialiste des ques-
tions d’égalité hommes-femmes au sein 
de l’Equipe d’appui technique au travail 
décent et Bureau de pays de l’OIT pour 
le cône Sud de l’Amérique latine (EAT/
BP-Santiago) et celle de Mme  Simonetta 
Cavazza, Cheffe de l’unité chargée des 
questions de genre au Centre international 
de formation de l’OIT à Turin, ont contri-
bué au succès de cet atelier. 

Il convient de noter que la 17 e Réunion 
régionale des Amériques, à laquelle parti-
cipent les délégations tripartites des Etats 
Membres de l’OIT dans les Amériques, 
aura lieu au Chili du 14 au 17 décembre 
2010.�

 �Contact: Mme María Elena Valenzuela, 
valenzuela@oitchile.cl

 �Plus d’informations (en espagnol) 
sur le site Web de l’Equipe d’appui 
technique au travail décent et Bureau 
de pays de l’OIT pour le cône Sud de 
l’Amérique latine (EAT/BP-Santiago)

Gender and Entrepreneurship 
Together (GET Ahead) en Arabe

Mme Virginija Langbakk, Directrice de l’Institut 
européen pour l’égalité entre les hommes  
et les femmes à la réunion OIT-EIGE (Genève, 
Octobre 2010)

Promotion du développement de l’esprit 
d’entreprise des femmes dans les Etats arabes

A ce jour, le Bureau régional de l’OIT pour les Etats arabes (BR-
Beyrouth) a traduit en arabe et adapté au contexte régional 

une série d’instruments visant le développement de l’entreprena-
riat des femmes, y compris Gender and Entrepreneurship Together 
(GET Ahead), Women’s Entrepreneurship Development (WED) 
Capacity Building Guide et Business Group Formation. Ces outils 
de formation ont été appliqués en Iraq, au Yémen, en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza. GET Ahead sera bientôt introduit au 
Liban et en Syrie. Des directives visant l’instauration d’un proces-
sus de certification et des méthodes permettant l’évaluation des 
besoins de formation et l’autoévaluation ont été transmises aux 
organisations partenaires. Des coopératives de femmes en milieu 
rural ainsi que des femmes chefs d’entreprise ont été visées par ces 
initiatives de développement de l’entreprenariat féminin. �

 �Contact: Mme Simel Esim,  esim@ilo.org
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Le BIT rencontre 
le ministère des Ressources 
humaines, de  la Jeunesse 
et des Sports de la 
République des Maldives

Le 10 juin 2010, Mme  Jane Hodges, 
Directrice du Bureau du BIT pour 

l’égalité entre hommes et femmes, et 
Mme  Adrienne Cruz, Spécialiste princi-
pale du BIT des questions d’égalité entre 
hommes et femmes, ont tenu une ren-
contre au siège de l’OIT avec Mme  Uza 
Aminath Shifaya Ibrahim, Sous-ministre 
des Ressources humaines, de la Jeunesse et 
des Sports de la République des Maldives, 
le plus récent Etat Membre de l’OIT. 
La discussion a porté sur l’emploi et les 
questions d’égalité hommes-femmes en 
République des Maldives, ainsi que sur 
le soutien que l’OIT pourrait apporter 
au pays. Mme  Ibrahim a confirmé que les 
huit conventions fondamentales de l’OIT 
avaient été transmises au Parlement pour 
une ratification éventuelle suite à l’approba-
tion du Bureau du Procureur général. Elle a 
indiqué que le pays possède une commission 
des droits de l’homme et une unité chargée 
des questions d’égalité hommes-femmes di-
rigée par un sous-ministre du ministère de 
la Santé, de la Famille et de l’Egalité. 

Le taux de chômage, qui est de 8% chez 
les hommes et de 24% chez les femmes, re-
présente un défi pour le pays. Les possibi-
lités d’emploi pour les femmes sont parti-
culièrement limitées dans les provinces qui 
comportent plus de 1 000 îles. Bien que tra-
vailleurs et employeurs soient représentés 
par le biais d’associations, les organisations 
d’employeurs et de travailleurs ne sont 
pas reconnues comme groupes officiels. 
Toutefois, un projet de loi visant l’orga-
nisation syndicale sera bientôt soumis au 
Parlement, favorisant ainsi la création de 
groupes officiels représentants les intérêts 
des travailleurs et des employeurs.

L’OIT prévoit d’apporter son soutien 
au pays dès la ratification des conventions 
afin de renforcer la cohérence des politiques 
en matière d’égalité entre les hommes et les 
femmes et de faire prendre conscience de 
la nécessité d’intégrer les principes d’éga-
lité hommes-femmes lors de la mise en 
application des conventions. Le Bureau 
de pays de l’OIT pour le Sri Lanka et les 
Maldives (BP-Colombo) assurera le suivi, 
notamment en évaluant la pertinence de 
programmes par pays de promotion du tra-
vail décent (PPTD) établis par des petits 
Etats insulaires en voie de développement, 
comme les îles du Pacifique, en vue d’une 
adaptation de tels programmes au contexte 
de la République des Maldives. Une telle 
initiative pourrait donner lieu à un partage 
des connaissances et des expériences Sud-
Sud des plus significatifs! �

Instauration d’un atelier régional annuel sur 
les normes internationales du travail et l’égalité  
entre les hommes et les femmes dans les Etats arabes

Au cours des deux dernières années, la 
région des Etats arabes a accueilli un 

bon nombre d’ateliers sur les normes in-
ternationales du travail et l’égalité entre 
les hommes et les femmes, dont les pre-
miers ont eu lieu dans les pays du Conseil 
de coopération du Golfe (CCG). Une 
série d’ateliers nationaux se sont déroulés 
en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, 
au Liban, en Syrie et en Jordanie. Ces ate-
liers ont contribué à améliorer la connais-
sance des constituants sur les conventions 
de l’OIT (nos 100, 111, 156 et 183) vi-
sant à l’amélioration de l’égalité entre les 
hommes et les femmes, et sur les moyens 
à mettre en œuvre pour leur ratification 
et mise en application par les différents 

pays en tenant compte des contextes ré-
gionaux. L’atelier le plus récent a eu lieu 
au Caire. Celui-ci  –  conjointement or-
ganisé par le Bureau régional de l’OIT 
pour les Etats arabes (BR-Beyrouth), 
l’Equipe d’appui technique de l’OIT au 
travail décent pour l’Afrique du Nord et 
le Bureau de pays de l’OIT pour l’Egypte, 
l’Erythrée et le Soudan (EAT/BP-Caire), 
le Département des normes interna-
tionales du travail du BIT et le Centre 
international de formation de l’OIT à 
Turin – est désormais en voie de devenir 
un événement annuel. �

 �Contact: Mme Simel Esim,  
esim@ilo.org

Le président chilien reçoit une proposition  
de la Commission sur les femmes,  
l’emploi et le congé de maternité

Le 2 août 2010, le Président de la 
République chilienne, M. Sebastian 

Piñera, a reçu une proposition finale de la 
Commission sur les femmes, l’emploi et le 
congé de maternité, qui inclut une liste de 
modifications concernant la législation en 
vigueur sur le congé de maternité.

La Commission se compose de 16 
experts dans les domaines de l’emploi, de 
la santé et de l’économie, dont fait partie 
Mme  María Elena Valenzuela, Spécialiste 
des questions d’égalité hommes-femmes au 
sein de l’Equipe d’appui technique au tra-
vail décent et Bureau de pays de l’OIT pour 
le cône Sud de l’Amérique latine (EAT/
BP-Santiago). La proposition comprend 
une série d’initiatives qui visent à renforcer 
les droits et la protection en rapport avec le 
congé de maternité. Ces initiatives prévoient 
notamment d’étendre le droit au congé de 

maternité aux travailleuses non protégées 
par un emploi dans le secteur structuré, 
d’instaurer le congé parental afin que mères 
et pères puissent partager la responsabi-
lité des soins aux enfants, et d’améliorer la 
compatibilité entre vie professionnelle et vie 
de famille pour les femmes et les hommes. 
L’une des priorités est d’abroger la loi qui 
exige que l’employeur finance une crèche 
collective si la compagnie emploie plus de 
19 femmes, afin d’instaurer à la place un 
système universel pour la garde des enfants. 

Lors des étapes suivantes, la proposi-
tion sera revue par l’autorité exécutive et 
analysée par les parlementaires afin qu’un 
projet de loi soit développé pour être dé-
posé vers la fin de 2010.�

 �Contact: Mme María Elena Valenzuela, 
valenzuela@oitchile.cl

Atelier sur les normes internationales du travail et l’égalité entre les hommes et les femmes
(Caire, 16-19 mai 2010)
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Le ministère du Travail 
et de la Sécurité sociale 
du Costa Rica présente 
sa politique sur l’égalité 
entre les hommes  
et les femmes

L’OIT et le Fonds des Nations Unies pour 
la population (FNUAP) ont conjoin-

tement soutenu le ministère du Travail et 
de la Sécurité sociale du Costa Rica dans 
son processus de réalisation d’une poli-
tique institutionnelle sur l’égalité entre 
les hommes et les femmes. Le 24 sep-
tembre 2010, Mme Sandra Piszk, ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale, a pré-
senté la nouvelle politique et déclaré, «la 
politique sur l’égalité entre les hommes et 
les femmes est le résultat d’un processus de 
réflexion et d’analyse au sujet des discrimi-
nations envers les femmes dans le monde 
du travail au Costa Rica». Elle a indiqué 
que la politique de l’OIT et le Plan d’Ac-
tion du BIT pour l’égalité entre hommes 
et femmes ont été utiles pour la conception 
de la politique institutionnelle. 

Le but de la politique institutionnelle 
est de contribuer à réduire les écarts entre 
hommes et femmes dans le domaine de 
l’emploi, contribuant ainsi à la promotion 
du travail décent pour tous  –  femmes et 
hommes – au Costa Rica. Celle-ci contient, 
comme la politique de l’OIT, des éléments 
destinés à l’examen de la structure et des 
composantes internes du ministère. Elle 
propose également des changements aux ni-
veaux des modalités de fonctionnement et 
des stratégies afin d’améliorer les conditions 
de vie et d’emploi des travailleuses.�

 �Contact: Mme Maria José Chamorro, 
chamorro@ilo.org

 �Plus d’informations (en espagnol) 
sur le site Web de l’Equipe d’appui 
technique au travail décent et Bureau 
de pays de l’OIT pour l’Amérique cen-
trale (EAT/BP-San José)

La Commission sur le genre approuvée 
par le Conseil supérieur de l’entreprise 
privée du Nicaragua

Le 22 avril 2010, le Comité de direction 
du Conseil supérieur de l’entreprise pri-

vée (COSEP) du Nicaragua a approuvé la 
création d’une Commission sur le genre. 
L’initiative a été menée par des entre-
preneurs et dirigeant(e)s d’entreprises, 
membres des chambres affiliées au COSEP, 
pour encourager davantage le leadership, la 
participation, la prise de contrôle et la visi-
bilité des femmes dans le milieu des affaires.

L’Equipe d’appui technique au travail 
décent et Bureau de pays de l’OIT pour 
l’Amérique centrale (EAT/BP-San José) 
a soutenu les efforts de la Commission 
récemment établie afin d’identifier les 
inégalités entre les femmes et les hommes 
dans le milieu des affaires et développer 
un plan d’action qui contribue à une plus 
grande participation des femmes entrepre-
neurs au processus décisionnel au sein des 

entreprises affiliées au COSEP. Les inéga-
lités entre les occasions offertes aux femmes 
et aux hommes entrepreneurs et chefs d’en-
treprise dans divers secteurs ont fourni 
des éléments de départ pour développer 
des actions concrètes et aborder ces pro-
blèmes. Par le biais d’activités spécifiques, 
la Commission sur le genre, présidée par 
Mme Lucy Valenty, vise une augmentation 
de 40% d’adhérents et une participation 
active des femmes propriétaires, membres 
ou dirigeantes d’entreprises privées affiliées 
au COSEP. Il est également prévu de déve-
lopper une politique pour l’égalité entre 
hommes et femmes et d’en promouvoir la 
mise en application auprès des associations 
professionnelles.�

 �Contact: Mme Maria José Chamorro, 
chamorro@ilo.org

Les femmes entrepreneurs indigènes 
en Papouasie brisent les barrières 
traditionnelles

Comme beaucoup de femmes qui 
vivent dans des sociétés patriarcales, 

les femmes indigènes de la Papouasie, 
Indonésie, ne bénéficient pas de chances 
égales de participer au processus de dé-
veloppement. Leur statut est tradition-
nellement perçu comme inférieur dans 
la hiérarchie tribale et leur faible niveau 
d’éducation limite les occasions de s’enga-
ger sur le marché du travail, le tout contri-
buant à perpétuer la pauvreté. 

Afin de soutenir la réduction de la pau-
vreté en Papouasie, l’OIT, en collaboration 
avec le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) a, par le biais 
d’un programme d’appui au développe-
ment communautaire, démarré en janvier 
2010 un projet de développement des com-
pétences de l’entreprenariat, s’adressant 
avant tout aux femmes des Hautes Terres de 
Papouasie, une des régions les plus pauvres 
du pays. Le projet a permis de développer 
les compétences et l’esprit d’entreprise de 
la communauté et des femmes indigènes 
de Papouasie. Le projet s'est terminé en 
septembre 2010 avec 625 entrepreneurs 
formés à l’aide de la trousse de formation 
de l’OIT Gender and Entrepreneurship 
Together (GET Ahead). GET Ahead permet 

non seulement de se familiariser avec les 
domaines de l’administration, des finances 
et du marketing, mais cet outil offre égale-
ment aux femmes – grâce à sa méthodolo-
gie participative – la possibilité de s’expri-
mer et, par conséquent, de faire entendre 
leur voix. Pour aider à assurer la pérennité 
du projet, celui-ci prévoit une formation 
pratique, notamment dans le domaine du 
marketing, de même qu’un accompagne-
ment, auprès des femmes entrepreneurs 
et des représentantes d’organisations non 
gouvernementales (ONG) nouvellement 
formées, développant ainsi un réseau d’aide 
au développement des entreprises. Un ex-
pert indépendant a constaté que le projet 
fournissait une réponse appropriée aux be-
soins de la communauté, tout en étant en 
accord avec les priorités du gouvernement.

Adaptation d’une contribution de 
Mme Gita F. Lingga, Responsable des com-
munications, Bureau de pays de l’OIT pour 
l’Indonésie (BP-Jakarta), gita@ilo.org �

 �Accès à la trousse de formation  
GET Ahead en anglais et bahasa 
indonesia sur le site du Bureau régional 
de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique 
(BR-Bangkok)

Politique sur l’égalité entre les hommes  
et les femmes du Costa Rica
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Banda Aceh: 
intégration 
des principes d’égalité 
comme mesure 
de revitalisation 
du Centre de 
formation technique 
et professionnelle

Un audit participatif de genre – outil 
du BIT permettant l’évaluation et 

le suivi des avancées dans le domaine de 
l’égalité hommes-femmes au sein d’orga-
nisations – a été mené de novembre 2009 
à avril 2010 au plus important Centre de 
formation technique et professionnelle 
d’Aceh, Indonésie (Balai Latian Kerja). 
En collaboration avec des spécialistes de 
l’OIT à Aceh, ce Centre a pris l’initia-
tive de développer une stratégie qui tient 
compte des questions d’égalité hommes-
femmes. La méthodologie prévoyait la 
tenue d’ateliers pour identifier les forces, 
faiblesses, occasions et dangers vis-à-vis 
de l’intégration des principes d’égalité 
hommes-femmes. En outre, des parte-
naires potentiels du Centre pour l’inté-
gration de l’égalité ont été identifiés, 
et des relations entre divers groupes et 
collectivités au niveau local –  le Bureau 
pour l’autonomisation des femmes et la 
protection de l’enfance de la province 
d’Aceh, la Coalition des femmes d’Aceh, 
le gouvernement de la ville de Banda 
Aceh et le groupe de travail de genre de 
l’ONU – ont été établies. 

La stratégie adoptée par les parti-
cipants de l’audit a pris la forme d’une 
feuille de route pour 2010-11 qui se 
concentre sur l’instauration et le renfor-
cement d’un groupe de travail sur les ques-
tions de genre au sein du Centre, la gestion 
du réseau et la consolidation des liens, le 
partage de bonnes pratiques avec le minis-
tère de l’Education nationale et d’autres 
centres de formation technique et profes-
sionnelle, et le suivi des résultats en termes 
d’égalité hommes-femmes. Des change-
ments pratiques et stratégiques ont déjà été 
constatés au Centre d’Aceh. Ceux-ci com-
prennent: le recrutement de femmes dans 
des secteurs non traditionnels; la création 
d’un programme de formation destiné aux 
femmes animé par le Bureau pour l’auto-
nomisation des femmes et la protection de 
l’enfance; et la tenue régulière de réunions 
afin de favoriser le suivi des recommanda-
tions de l’audit ainsi que la prise en charge 
et la durabilité des résultats. �

 �Contact: Mme Nelien Haspels, 
haspels@ilo.org

Séminaire sur les approches institutionnelles 
pour favoriser l’égalité entre hommes 
et femmes dans le monde du travail en Inde 

Le séminaire, tenu le 12 mars 2010 par l’ Equipe d’appui technique de l’OIT au travail dé-
cent pour l’Asie du Sud et Bureau de pays de l’OIT pour l’Inde (EAT/BP-New Delhi), a 

permis d’établir comment les législations du travail pourraient contribuer davantage à l’amé-
lioration de l’égalité entre hommes et femmes dans le monde du travail en Inde. Les objectifs 
des discussions étaient de mieux comprendre le rôle joué par la législation et les institutions 
vis-à-vis de l’amélioration de l’égalité hommes-femmes, et celui pouvant être attribué au 
milieu institutionnel actuellement présent qui est axé sur le tripartisme. Les participants 
ont également discuté des moyens qui pourraient mener à plus d’avancées sur les questions 
d’égalité dans le monde du travail, et des diverses approches pour stimuler les changements 
nécessaires, tenant compte du milieu institutionnel présent en Inde et de ses possibilités.

L’événement a eu lieu dans le cadre du projet «BASIC» (voir également l’article inti-
tulé Les points saillants du projet «BASIC» sur l’égalité entre hommes et femmes dans le 
monde du travail).�

 �Contact: Mme Reiko Tsushima, tsushima@ilo.org

Promotion de l’égalité entre hommes et femmes 
au sein du système d’inspection du travail ukrainien

Une série d’ateliers d’apprentissage 
ciblant 280 inspecteurs du travail 

dans toute l’Ukraine a débuté à Kiev le 23 
septembre 2010 dans le but de promou-
voir l’égalité hommes-femmes au sein du 
système d’inspection du travail du pays. 
Organisés dans le cadre du Projet UE-OIT 
sur l’égalité entre les hommes et les femmes 
dans le monde du travail, 15 ateliers auront 
lieu dans diverses régions de l’Ukraine.

La formation est axée sur les thèmes 
suivants : intégration des principes d’éga-
lité dans le déroulement des opérations 
et activités menées par les services d’ins-
pection du travail; consolidation des liens 
entre les différents services d’inspection 
du travail, ainsi qu’avec les organisations 
d’employeurs et de travailleurs pour une 
meilleure gestion des questions d’éga-
lité hommes-femmes en milieu de travail; 
et mise en pratique d’un outil adapté en 
matière d’égalité hommes-femmes sur le 
lieu de travail destiné aux inspecteurs du 
travail, afin de favoriser l’établissement de 
mesures proactives plutôt que réactives. 

Les ateliers d’apprentissage reposent 
sur l’utilisation d’un matériel de forma-
tion récemment développé par l’OIT 
concernant l’inspection du travail et l’éga-
lité entre hommes et femmes. Mis au point 
par le Centre international de formation 
de l’OIT à Turin, ce matériel de forma-
tion contient des principes universels sur la 
prise en compte des questions d’égalité par 
l’inspection du travail, auquel s’ajoutent 
des outils de formation spécifiquement dé-
veloppés pour le système d’inspection du 
travail ukrainien. 

En plus des ateliers d’apprentissage, le 
projet UE-OIT sur l’égalité entre hommes 

et femmes dans le monde du travail, a or-
ganisé du 13 au 15 octobre 2010 une visite 
d’étude auprès de l’Inspection espagnole 
du Travail et de la Sécurité sociale permet-
tant ainsi à 21 inspecteurs du travail ukrai-
niens de se familiariser avec les méthodes et 
bonnes pratiques. Le gouvernement espa-
gnol a offert à l’Ukraine de lui faire bénéfi-
cier de son expérience en matière d’égalité 
entre hommes et femmes, et cette coopéra-
tion se poursuivra, notamment en vue de 
modifier la législation ukrainienne dans ce 
domaine.

En Ukraine, l’inspection du travail est 
l’institution publique chargée de l’applica-
tion des dispositions législatives relatives 
aux relations de travail, à la sécurité sociale 
et à la sécurité et la santé au travail, et où la 
notion d’égalité entre hommes et femmes 
est considérée comme transversale.�

 �Contact: gender@ilo-dp.kiev.ua
 �Accès au site Web du project UE-OIT 

sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes dans le monde du travail en 
Ukraine (en anglais et en ukrainien)

Participants à un atelier d’apprentissage sur l’égalité 
entre hommes et femmes et l’inspection du travail 
(Kiev, 23 septembre 2010)
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Les points saillants du projet «BASIC» sur l’égalité entre hommes 
et femmes dans le monde du travail 

Avec l’assistance financière du gou-
vernement de la Norvège, le projet 

«BASIC» sur l'égalité entre hommes et 
femmes dans le monde du travail en Angola, 
Afrique du Sud, Brésil, Chine et Inde est 
opérationnel depuis janvier 2010. Le projet 
se déroule dans le cadre des conclusions de 
la CIT concernant l’égalité entre hommes 
et femmes au cœur du travail décent, et vise 
à promouvoir l’égalité entre les hommes et 
les femmes et à renforcer l’autonomisation 
économique des femmes à travers un cer-
tain nombre d’activités.

Le projet a permis la réalisation de 
travaux de recherche et la tenue d’ateliers 
d’apprentissage, et a fourni une assistance 
technique concernant les quatre conven-
tions de l’OIT ayant trait à l’égalité entre 
hommes et femmes (nos 100, 111, 156 et 
183). Grâce au dialogue social, le projet a 
analysé le degré de réalisation des engage-
ments pris au niveau national et a œuvré 
de concert avec les mandants pour la pro-
motion des avantages relatifs à la ratifica-
tion de ces conventions. Les recherches ont 
porté sur chacune des quatre conventions 
en Afrique du Sud et en Angola, tandis 

qu’en Chine les travaux se sont axés sur 
la convention (no 111) concernant la dis-
crimination (emploi et profession), 1958, 
ratifiée par le Congrès national populaire 
chinois en 2005. 

Il y a eu un effort concerté de partage 
des connaissances à travers les régions. Un 
excellent exemple a été la coopération éta-
blie entre le Brésil et l’Angola concernant 
la convention (no 156) sur les travailleurs 
ayant des responsabilités familiales, 1981, 
qu’aucun de ces deux pays n’a encore rati-
fiée. A juste titre, le personnel affecté au 
projet a collaboré avec les mandants du 
Mozambique pour concevoir conjointe-
ment une campagne de promotion visant à 
promouvoir des avantages et bienfaits éma-
nant de la ratification pour les pays luso-
phones. D’autre part, le Brésil et l’Inde ont 
analysé l’impact que le temps consacré par 
les femmes aux responsabilités familiales et 
domestiques peut avoir sur leurs possibili-
tés d’accès à un travail et sur leur avance-
ment professionnel. 

Un travail de recherche et de promo-
tion a été mené en faveur des travailleurs 
domestiques en Chine, au Brésil et en Inde. 

Le projet a permis de faire en sorte que les 
travailleurs domestiques, en grande majorité 
des femmes, aient accès à leurs droits en tant 
que travailleurs, y compris le droit à la liberté 
d’association et à la négociation collective. 
Cette mobilisation concernant les travail-
leurs domestiques est particulièrement op-
portune puisque ce thème figure à l’ordre du 
jour de la prochaine CIT, en juin 2011.

D’autres activités spécifiques propres à 
un pays ont inclus le développement de l’en-
treprenariat féminin en Chine, le recueil 
de donnés statistiques ventilées par sexe en 
Afrique du Sud et la conduite d’un audit 
participatif de genre auprès de l’Union na-
tionale des Travailleurs de l’Angola.

Un forum de partage des connaissances 
se tiendra au Centre international de for-
mation de l’OIT à Turin du 13 au 15 dé-
cembre 2010, afin que le personnel affecté 
au projet et les mandants discutent des 
stratégies futures pour plus d’avancées en 
matière d’égalité hommes-femmes dans le 
monde du travail.�

 �Contact: M. Edward Lawton, 
lawton@ilo.org

Intégration de la notion 
de genre dans le cadre 
de l’Accord de partenariat 
OIT/Suède 

Financé par l’Agence suédoise de coopé-
ration internationale au développement 

(SIDA), le projet sur l’intégration de la no-
tion de genre dans le cadre de l’Accord de 
partenariat OIT/Suède a débuté en 2009 
et se terminera à la fin de 2011. Le projet 
cible trois thèmes:
☐	 la croissance riche en emplois de qua-

lité ;
☐	 le principe de liberté d’association et le 

droit à la négociation collective ; et
☐	 la sécurité et la santé au travail.

Par le biais du projet, le Bureau pour l’éga-
lité entre hommes et femmes offre un sup-
port technique et collabore avec d’autres 
unités du BIT en vue de l’intégration des 
principes d’égalité dans les stratégies de 
conseils et les activités concrètes menées 
en rapport avec chacun des thèmes. Les 
activités réalisées comprennent: un atelier 
sur les politiques de l’emploi pour les man-
dants en Bosnie-et-Herzégovine, incluant 
une session d’apprentissage des principes 
d’égalité; une étude nationale dans ce 
même pays afin d’identifier les causes pou-
vant expliquer les inégalités entre hommes 

et femmes sur le marché du travail; la pu-
blication de deux manuels à l’intention 
des syndicats fournissant des informations 
pour promouvoir les principes de liberté 
d’association auprès des travailleuses du 
secteur de l’agriculture et de celles em-
ployées en zones franche d’exportation; 
et la promotion de directives sensibles au 
genre dans le domaine de la sécurité et de 
la santé au travail dans un certain nombre 
de pays sélectionnés. �

 �Contact: Mme Line Begby,  
begby@ilo.org

Etudes nationales  
et comparatives sur 
l’égalité entre les sexes  
et le dialogue social 

Le Département des relations profession-
nelles et des relations d’emploi du BIT, 

en collaboration avec le Bureau du BIT 
pour l’égalité entre hommes et femmes, a 
lancé un projet de recherche comparative. 
L’objectif est de démontrer que l’égalité 
entre hommes et femmes et le dialogue social 
sont mutuellement avantageux et que leur 
promotion devrait aller de pair. Les études 
nationales ont concerné les pays suivants : 

Afrique du Sud, ancienne République you-
goslave de Macédoine, Arménie, Australie, 
Chine, Inde, Indonésie, Jordanie, Nigéria, 
Nouvelle-Zélande, République des Îles 
Fidji, Rwanda et Uruguay. Le sujet d’étude 
est examiné d’un point de vue qualitatif et 
quantitatif en rapport avec: 
☐	 la participation, sur un plan d’égalité, 

des hommes et des femmes au dialogue 
social, notamment au sein des groupes 
tripartites, mais aussi dans les organi-
sations gouvernementales, syndicales et 
d’employeurs; et

☐	 la promotion des questions d’égalité 
hommes-femmes par le dialogue social, 
y compris la négociation collective, 
comme thème à l’ordre du jour. 

Les études nationales et comparatives se-
ront publiées en 2011. Les discussions me-
nées au niveau national devraient encoura-
ger les mandants tripartites à prendre des 
initiatives pour favoriser une participation 
femmes-hommes plus équilibrée à l’occa-
sion de forums sur le dialogue social et 
le tripartisme, et permettre l’élaboration 
de mesures visant le marché du travail et 
les conventions collectives qui tiennent 
compte des principes d’égalité hommes-
femmes.�

 �Contact: Mme Angelika Muller, 
mullera@ilo.org
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Journée internationale de la Femme 2010

Le 8 mars 2010, l’OIT a célébré la Journée internationale de la Femme au siège et 
dans les bureaux extérieurs. A Genève, l’événement a rassemblé un panel d’inter-

venants prestigieux composé de représentants des organisations d’employeurs et de 
travailleurs, ainsi que des gouvernements, provenant de pays et d’horizons divers pour 
débattre du thème «Quelles avancées pour les femmes qui travaillent!». Un rapport 
du BIT, Women in labour markets: Measuring progress and identifying challenges, pré-
paré en vue de cet événement montre que malgré les avancées en termes d’égalité entre 
hommes et femmes constatées au cours des 15 dernières années, depuis l’adoption de la 
Déclaration et de la Plate-forme d’Action à Beijing en 1995, il existe toujours un écart 
important entre les femmes et les hommes sur le plan du travail décent.�

 �Plus d’informations sur le site du Bureau pour l’égalité entre hommes et femmes 
du BIT et accès au rapport Women in labour markets: Measuring progress and 
identifying challenges

De gauche à droite : Mme Rania Antonopoulous, Directrice, Programme Egalité des sexes et Economie de 
l’Institut Levy; Mme Maria Angelica Ducci, Directrice exécutive, cabinet du Directeur général, BIT;  
H.E. Mme Moushira Khattab, Ministre d’Etat aux affaires pour la Famille et pour la Population, Egypte; 
Mme Ronnie Goldberg, Vice-présidente exécutive et Agente principale de la politique, Conseil américain 
des affaires internationales; Mme Marie Coleman, Fondation nationale pour les femmes australiennes; et 
Mme Jane Hodges, Directrice, Bureau pour l’égalité entre hommes et femmes, BIT, au cours de la table ronde 
ministérielle d’ECOSOC sur le Pacte mondiale pour l’emploi (New York, 29 juin 2010)

Table ronde ministérielle de l’ECOSOC  
sur le Pacte mondial pour l’emploi:  
surmonter la crise en renforçant  
le pouvoir économique des femmes

Une table ronde OIT/PNUD, organi-
sée pendant le débat de haut niveau du 

Conseil économique et social (ECOSOC), 
qui s’est déroulé du 28 juin au 2 juillet 2010 
aux siège des Nations Unies à New York, a 
permis d’analyser les moyens offerts par 
le Pacte mondial pour l’emploi utilisés 
par les pays pour stimuler la reprise éco-
nomique et l’emploi, protéger les travail-
leuses et travailleurs, et créer des emplois. 
Le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT, 
lequel a été approuvé par le Conseil exécu-
tif du PNUD, inclut des dispositions par-
ticulières pour promouvoir et soutenir le 
rôle tenu par les femmes dans le milieu de 

travail. Les participants ont convenu que 
la situation mondiale actuelle devrait être 
considérée comme une occasion de définir 
de nouvelles mesures visant à promouvoir 
l’égalité entre hommes et femmes. Ils ont 
également mis en lumière la nécessité de 
constituer un système de protection sociale 
sensible aux principes d’égalité, combiné 
avec des dispositifs publics de garantie de 
l’emploi pour les chômeurs et les travail-
leurs à faible revenu.�

 �Plus d'informations (en anglais)  
sur le site Web du Pacte mondial  
pour l'emploi

Débats sur les 
interrelations entre 
l’égalité hommes-
femmes et l’emploi  
à la Commission pour 
la discussion récurrente 
sur l’emploi de la CIT

Les stratégies permettant d’assurer les 
interrelations entre les quatre objec-

tifs stratégiques, et la nature transversale 
des questions d’égalité entre hommes 
et femmes dans les activités de l’OIT, 
ont été présentées aux membres de la 
Commission pour la discussion récur-
rente sur l’emploi qui s’est déroulée pen-
dant la Conférence internationale du 
Travail (CIT) de juin 2010. 

«L’adoption par la CIT en 2009 de 
la résolution concernant l’égalité entre 
femmes et hommes au cœur du travail 
décent s’est faite au bon moment», a dit 
Mme Jane Hodges, Directrice du Bureau 
du BIT pour l’égalité entre hommes et 
femmes, qui, avec les directeurs exécu-
tifs des quatre secteurs du siège a briefé 
les membres de la Commission. «Les 
conclusions faisant partie de la réso-
lution examinent la situation actuelle 
des femmes sur le marché du travail 
et les avancées  –  de même que les dé-
fis – concernant l’égalité entre hommes 
et femmes. Ces conclusions donnent éga-
lement un aperçu du rôle des gouverne-
ments, des organisations d’employeurs et 
de travailleurs et de l’OIT, tout en four-
nissant des indications concrètes sur la 
voie à suivre pour le futur». 

Une représentation graphique (voir 
ci-contre) a été utilisée pour le briefing 
afin de montrer comment aborder la 
question du genre dans l’emploi, par le 
biais d’une approche fondée sur les droits 
et sur l’efficience économique. 

En présentant le rapport de la 
Commission lors de la séance plénière de 
la CIT, le rapporteur a déclaré: «Le souci 
de cohérence est présent tout au long de 
ce rapport. Par exemple, il documente les 
présentations des directeurs exécutifs et 
de la Directrice du Bureau pour l’éga-
lité entre hommes et femmes au sujet 
de la cohérence vis-à-vis de l’ensemble 
des objectifs stratégiques de l’OIT». La 
tâche de la Commission – composée des 
représentants des gouvernements et des 
organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs participant à la Conférence an-
nuelle – était d’échanger points de vue et 
expériences concernant l’objectif straté-
gique de l’emploi. Ce dialogue, le premier 
d’un cycle de discussions récurrentes 
dans le cadre du suivi de la Déclaration 
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http://www.ilo.org/empelm/what/pubs/lang--en/docName--WCMS_123835/index.htm
http://www.ilo.org/jobspact/news/lang--en/index.htm
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de 2008 de l’OIT sur la justice sociale pour 
une mondialisation équitable, a abouti a 
un ensemble de conclusions qui offrent aux 
mandants et au Bureau des orientations 
pour les travaux futurs en matière d’emploi. 
Le suivi des conclusions de la Conférence 
sera présenté à la 309e session (novembre 
2010) du Conseil d’administration.�

 �Téléchargement du Rapport et 
conclusions de la Commission pour la 
discussion récurrente sur l’emploi et 
Suite à donner (suivi) (GB.309/3/1) 
sur le site Web du BIT

Adoption de la 
recommandation 
concernant le VIH  
et le sida et le monde  
du travail

La recommandation no 200 est la pre-
mière norme internationale qui vise à 

renforcer la contribution du monde du 
travail à un accès universel à la préven-
tion, au traitement, à la prise en charge et 
au soutien concernant le VIH. La recom-
mandation adoptée à la CIT de juin 2010, 
contient des dispositions relatives à des 
programmes de prévention pouvant sau-
ver la vie et des mesures de lutte contre 
la discrimination au niveau national et à 
celui des entreprises. Elle couvre «toute 
personne travaillant sous quelque forme 
ou selon quelque modalité que ce soit» 
et note que «les femmes et les filles sont 
exposées à un plus grand risque et sont 
plus vulnérables à l’infection à VIH que 
les hommes et qu’elles sont affectées de 
façon disproportionnée par la pandémie 
du VIH, cela du fait de l’inégalité entre 
les sexes, et que, par conséquent, le renfor-
cement du pouvoir d’action des femmes 
est un élément déterminant de la réponse 
mondiale au VIH et au sida». 

Les mesures sensibles aux questions 
d’égalité qui devraient être prises en compte 
dans et par le lieu de travail pour réduire la 
transmission du HIV incluent: respect des 
droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales; égalité entre femmes et hommes 
et renforcement du pouvoir d’action des 
femmes; actions de prévention et d’inter-
diction de la violence et du harcèlement sur 
le lieu de travail; participation active des 
femmes et des hommes à la réponse au VIH 
et au sida; participation et renforcement du 
pouvoir d’action de tous les travailleurs, 
quelle que soit leur orientation sexuelle et 
qu’ils fassent ou non partie d’un groupe 
vulnérable; protection de la santé sexuelle et 
génésique et des droits sexuels et génésiques 
des femmes et des hommes; et confidenti-
alité effective des données personnelles, y 
compris les données médicales.�

 �Accès à la recommandation no 200  
sur le site Web du Programme sur  
le VIH/SIDA et le monde du travail 
du BIT

Travail décent  
pour les travailleurs 
domestiques

En dépit de progrès encourageants dans 
quelques pays, la majorité des travail-

leurs domestiques, dont la plupart sont 
des femmes, demeurent exploités, sous-
payés et privés de protection. Elles ou ils 
sont souvent exclu(e)s de jure ou de facto 
du champ d’application de la législation 
nationale. Cela est dû aux caractéristiques 
spécifiques du travail domestique qui se 
déroule dans les habitations et n’a pas 
pour objectif de produire une plus-value 
et qui fournit ainsi des services à des mil-
lions de ménages. Lors de la CIT de juin 
2010, il a été convenu d’œuvrer en vue de 
l’adoption d’une nouvelle convention de 
l’OIT, complétée par une recommanda-
tion, qui reconnaîtra officiellement le tra-
vail domestique comme un travail et ré-
gularisera les droits et les obligations des 
aides domestiques et de leurs employeurs. 

Publié en août 2010, le rapport IV (1) : 
Travail décent pour les travailleurs domes-
tiques contient les textes proposés, à savoir 
un projet de convention et un projet de 
recommandation.�

 �Accès au Rapport IV (1) : Travail 
décent pour les travailleurs domestiques 
sur le site Web du BIT
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http://www.ilo.org/aids/lang--en/contLang--fr/docName--WCMS_142707/index.htm
http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/99thSession/reports/lang--fr/docName--WCMS_145492/index.htm
http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/99thSession/reports/lang--fr/docName--WCMS_145492/index.htm


ONU Femmes: Quelles implications pour l’OIT?

Le 2 juillet 2010, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté à l’unanimité la 

création d’une nouvelle entité pour l’éga-
lité entre hommes et femmes et l’autonomi-
sation des femmes, appelée ONU Femmes. 
La nouvelle entité composite opérera offi-
ciellement à compter du 1er janvier 2011 
et rendra compte à l’Assemblée générale 
par l’intermédiaire de l’ECOSOC. ONU 
Femmes regroupe les mandats et ressources 
de quatre composantes jusqu’à présent 
distinctes du système des Nations Unies 
dédiées exclusivement à l’égalité entre 
hommes et femmes: la Division de la promo-
tion de la femme (DAW); l’Institut inter-
national de recherche et de formation pour 
la promotion de la femme (INSTRAW); 
le Bureau de la Conseillère spéciale pour la 
problématique hommes-femmes et la pro-
motion de la femme (OSAGI); et le Fonds 
de développement des Nations Unies pour 
la femme (UNIFEM). ONU Femmes sera 
financé par le budget ordinaire des Nations 
Unies, et ses programmes et opérations sur 
le terrain dépendront des contributions vo-
lontaires des Etats Membres.

ONU Femmes jouera un rôle central 
au sein des structures soutenant l’éga-
lité hommes-femmes dans le système des 
Nations Unies et assurera la cohérence et 
la coordination des questions liées à la pro-
blématique du genre, en assistant les Etats 
Membres dans leurs efforts pour améliorer 
leur capacité à instaurer l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Pour l’OIT, c’est 
là une excellente occasion d’intégrer les 
questions de genre d’une façon plus effi-
cace dans la politique globale des Nations 

Unies concernant l’égalité entre hommes 
et femmes, afin de produire de meilleurs 
résultats, et offre également une fenêtre 
stratégique à l’Agenda du travail décent.

En date du 14 septembre 2010, le 
Secrétaire général des Nations Unies a an-
noncé qu’ONU Femmes sera dirigée par 
Dr Michelle Bachelet, ancienne Présidente 
du Chili. L’OIT se réjouit de cette nomi-
nation qui conforte la vision incarnée par 
la nouvelle entité, et répond à la nécessité 
de pragmatisme opérationnel qui sera né-
cessaire dans les mois de transition et les 
premières années d’opération. Invitée à la 
96e  session de la Conférence internatio-
nale du Travail (CIT), en juin 2007, Dr 
Bachelet avait déjà délivré un message fort 
sur l’égalité entre hommes et femmes dans 
le monde du travail: «... Pour les femmes 
du Chili, l’égalité cesse d’être seulement 
un rêve. ... Cependant, on trouve encore au 

Chili une faible participation des femmes 
et des jeunes dans l’emploi ... Il y a plu-
sieurs raisons à cela: les questions de genre, 
les peuples autochtones et les droits des 
personnes handicapées. Le Chili s’efforce 
activement de résoudre ces questions pour 
lesquelles il considère que la collabora-
tion internationale est essentielle... ». Dr 
Bachelet a également présidé à la première 
réunion du Socle de protection sociale 
du Groupe consultatif, qui s’est tenue à 
Genève du 11 au 12 août 2010. Le Socle de 
protection sociale, reconnu par le système 
multilatéral, favorise l’accès aux prestations 
de sécurité sociale et de sécurité du revenu, 
prestations qui sont particulièrement bien-
venues pour les femmes travaillant dans 
l’économie informelle, occupant un emploi 
précaire/irrégulier ou ayant des responsabi-
lités familiales.

Le BIT compte profiter de cet élan 
pour dynamiser les structures au siège et 
sur le terrain en vue de positionner l’Orga-
nisation comme leader dans la promotion 
de l’égalité entre hommes et femmes dans 
le monde du travail, comme partenaire 
solide d’ONU Femmes et d’institutions 
des Nations Unies œuvrant pour la même 
cause. Dans un premier temps, l’OIT peut 
fournir à ONU Femmes, par le biais de 
sa structure tripartite, une ouverture vers 
les partenaires sociaux, les conseils sur les 
politiques préconisés par diverses conven-
tions sur l’égalité entre hommes et femmes 
(nos  100, 111, 156, 183, ainsi que nos 175 et 
177), le système de supervision qui complète 
la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW), les résolutions/dé-
clarations de l’ONU et les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) 
en ce qui concerne l’égalité entre hommes 
et femmes, sa capacité à réagir en temps 
réel aux débats sur les politiques critiques 
où les questions de genre s’entrecoupent, 
telles que le Pacte mondial pour l’emploi, 
le Socle de protection sociale, l’alignement 
des dimensions de genre des Programmes 
par pays de promotion du travail décent 
(PPDT) avec les futurs Plans Cadres des 
Nations Unies pour l’aide (la coopération) 
au développement (UNDAF), l’audit par-
ticipatif de genre (APG). �

 �Accès au site Web ONU Femmes

Discussion du midi au BIT 
sur le thème d’ONU Femmes 

L e 31 août 2010, le Bureau pour l’éga-
lité entre hommes et femmes et le 

Département des partenariats et de la coo-
pération pour le développement ont orga-
nisé une discussion à l’heure du déjeuner 
sur le thème «ONU Femmes: quelles im-
plications pour l’OIT?». Après une pré-
sentation sur l’historique et le contexte 
ayant présidé à la création de la nouvelle 
entité, des témoignages clés ont été don-
nés sur l’implication de l’OIT dans la 
réforme de l’ONU et sur la place de 
l’OIT dans le système des Nations Unies. 
Quelques préoccupations ont été évoquées 
qui seront abordées par ONU  Femmes 
dès que ses activités auront commencé. 
Ces préoccupations portent notamment 
sur le rôle de l’OIT et celui des équipes 
d’appui de celle-ci au travail décent pour 
répondre à la capacité technique d’ONU 
Femmes au niveau des pays; sur le rôle 
joué par les partenaires traditionnels de 
l’OIT et sur la validité du protocole d’ac-
cord signé entre les bureaux nationaux de 
l’UNIFEM et les bureaux extérieurs de 
l’OIT. L’expérience de l’OIT et les résul-
tats acquis ont été partagés avec les repré-
sentants des bureaux chargés de l’égalité 
entre hommes-femmes des autres agences 
des Nations Unies. L’OMS et la FAO ont 
depuis organisé des discussions similaires.

La Directrice exécutive d’ONU Femmes, Dr Bachelet, en visite au BIT le 22 novembre 2010
Le Bureau du BIT pour l’égalité entre hommes et femmes a eu le plaisir d’inviter Dr Bachelet à un petit déjeuner informel 
auquel ont également participé divers responsables des questions d’égalité entre hommes et femmes d’organismes des 
Nations Unies basés à Genève, tels que l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED), l’Union internationale des télécommunications (UIT), l’Organisation mon‑
diale de la propriété intellectuelle (OMPI), la Commission économique pour l’Europe (CEE-ONU), le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme (HCDH) 
et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). Dr. Bachelet leur a exposé le plan de travail d’ONU Femmes 
et les invités ont ensuite échangé des informations sur leur mandat respectif. 

Dr Michelle Bachelet, ancienne présidente du Chili 
et M. Juan Somavia, Directeur général du BIT  
à la réunion du Groupe consultatif du Socle  
de protection sociale (Genève, août 2010)
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Questions et réponses sur l’audit participatif de genre
Qu’est-ce qu’un audit participatif 
de genre (APG)?
L’APG est un outil interactif servant à pro-
mouvoir l’apprentissage individuel, tant 
au niveau d’une unité de travail qu’à celui 
d’une organisation, des moyens d’intégrer 
l’égalité des sexes de manière concrète et ef-
ficace. En 2001, l’OIT fut la première orga-
nisation des Nations Unies à utiliser l’APG, 
qui s’effectue sur une base de volontariat, à 
la demande d’une unité, d’un département, 
ou d’une organisation tout entière. L’APG 
examine les politiques internes, les pratiques 
et systèmes de soutien mis en place pour as-
surer l’égalité des sexes, afin de déterminer 
si ces mécanismes sont efficaces et se renfor-
cent mutuellement, en établissant une base 
de référence pour la performance sur l’inté-
gration du genre. Ils identifient les bonnes 
pratiques afin que celles-ci puissent être ren-
forcées et répliquées, mettent en évidence 
les domaines où des améliorations peuvent 
être apportées et proposent des recomman-
dations sur la façon d’accroître l’efficacité 
dans le traitement des questions de genre.

Pourquoi le BIT organise-t-il  
des APG?
L’APG est un outil essentiel pour aider 
les fonctionnaires de l’OIT et ses man-
dants à mieux appréhender les questions de 
genre dans leur travail afin de promouvoir 
l’égalité des sexes. Comme indiqué dans 
la résolution adoptée par la CIT en 2009 
concernant l’égalité entre les femmes et les 
hommes au cœur du travail décent, l’APG 
est un instrument unique d’évaluation des 
progrès et d’aide à la mise en œuvre du 
Plan d’action de l’OIT pour l’égalité entre 
hommes et femmes 2010-2015.

Que se passe-t-il au cours d’un APG?
Avant l’APG, il y a d’abord la formation 
intensive de facilitateurs d’audits, tous 
volontaires, qui constitueront par la suite 
un groupe d’animateurs dans un pays ou 
une région donnée. Quelque 200 femmes 
et hommes, de par le monde, ont ainsi été 
formés comme facilitateurs d’audits.

Le groupe demandeur d’un APG se voit 
attribuer une équipe d’animation de trois 
à quatre personnes, femmes et hommes. 
Pendant deux semaines, l’équipe examine 
les documents de travail de son «client», 
conduit des entretiens, organise des ate-
liers participatifs incluant la direction et 
le personnel, et conclut par une séance de 
feedback entre les partenaires participants 
pour faire ressortir les bonnes pratiques, 
les points à améliorer et formuler d’éven-
tuelles recommandations. Un rapport fi-
nal, proposant des recommandations, est 
soumis à la direction et au personnel pour 
le suivi à donner à l’APG.

Qui a bénéficié d’un APG?
La première série d’audits de genre visait 
principalement les unités au siège de l’OIT 
et les bureaux extérieurs. Un total de 34 
unités et bureaux extérieurs ont ainsi en-
trepris des APG à ce jour. Les APG sont 
vite devenus un outil largement utilisé au-
près des mandants de l’OIT, des Equipes 
de pays des Nations Unies (UNCT) et 
des agences au niveau national. Des APG 
ont été menés dans les pays suivants: 
Albanie, Angola, Bangladesh, Cambodge, 

Cap-Vert, Ethiopie, Inde, Indonésie, Kenya, 
Kirghizistan, Libéria (à paraître), Malawi, 
Mozambique, Népal, Nigéria, territoires 
palestiniens occupés, Pakistan, Philippines, 
Fédération de Russie, Rwanda, Sri Lanka, 
République-Unie de Tanzanie, Ukraine, 
Vietnam, Yémen, Zambie et Zimbabwe. 
Des partenaires de l’OIT tels que l’Inter-
nationale des services publics (ISP), qui a 
bénéficié d’un APG en octobre 2010, sont 
également de plus en plus demandeurs d’au-
dits de genre.

Quels sont les résultats des APG? 
Soutenus par un engagement politique de 
haut niveau et une budgétisation straté-
gique, les APG ont stimulé la promotion de 
l’égalité entre les sexes dans les politiques 
et programmes du BIT. Les APG ont aussi 
aidé les mandants à lutter contre les inéga-
lités entre les sexes dans leurs structures et 
à intégrer plus efficacement les questions 
de genre dans leurs activités. Par exemple, 
de nombreux organismes audités ont pris 
des mesures sur la base des recommanda-
tions suivantes: l’examen systématique des 
documents de projet à travers un «filtre 
à genre»; la création d’environnements 
de travail qui contribuent à l’équilibre de 
la vie professionnelle et de la vie privée, 
comme l’introduction de la flexibilité du 
temps de travail et le télétravail; l’amélio-
ration de la représentation des femmes aux 
niveaux hiérarchiques supérieurs; et la pro-
position de formations sur le genre dans des 
domaines techniques.

La formation de facilitateurs d’audits 
de genre assurée par l’OIT présente en 
outre une valeur ajoutée en ce sens qu’elle a 
un effet multiplicateur : elle crée une capa-
cité spécifique sur les questions de genre et 
fait naître des compétences chez les man-
dants, les experts nationaux et le personnel 
de l’OIT et des Nations Unies.�

 �Plus d’informations sur  
la méthodologie de l’OIT sur le PGA 
sur le site Web du Bureau pour l’égalité 
entre hommes et femmes

Pleins feux sur la formation de facilitateurs (TOF) et les audits participatifs de genre (APG) en Afrique
1.	 Afrique du Sud: APG auprès du Bureau de l’OIT à Pretoria (OIT-Pretoria), mai 2003
2.	 Angola: TOF et APG auprès des mandants de l’OIT, mars et avril 2010
3.	 Cameroun: APG auprès du Bureau sous-régional de l’OIT pour l’Afrique centrale (BSR-Yaoundé), avril 2002
4.	 Cap-Vert: TOF et APG auprès d’organisations de l’ONU, mai 2009
5.	 Ethiopie: TOF auprès d’organisations de l’ONU suivi du contrôle d’APG, juillet et août 2009 et APG,  

Bureau sous-régional de l’OIT pour l’Afrique orientale (BSR-Addis Abeba), août 2009
6.	 Malawi: TOF auprès d’organisations l’ONU, janvier/février 2009
7.	 Mozambique: TOF auprès des mandants de l’OIT suivi du contrôle d’APG, janvier et août 2008,  

et TOF auprès d’organisations de l’ONU, novembre 2008
8.	 Nigeria: TOF auprès d’organisations de l’ONU suivi du contrôle d’APG, octobre 2008 et février 2009  

et APG auprès du Bureau de l’OIT à Abuja (OIT-Abuja), février 2009
9.	 République-Unie de Tanzanie, APG, Bureau de l’OIT à Dar es Salaam (OIT-Dar-es-Salaam), noviembre/décembre 

2001, TOF auprès des mandants et d’organisations de l’ONU, novembre 2008 et mars/avril 2009 et APG auprès  
des mandants et d’organisations de l’ONU, avril et mai 2009

10.	Rwanda: TOF et APG auprès d’organisations de l’ONU, octobre 2009
11.	 Sénégal: APG auprès du Bureau sous-régional de l’OIT pour le Sahel (BSR-Dakar), novembre/décembre 2005
12.	Uganda: TOF auprès des mandants et de l’Equipe de coordination des Nations Unies, prévu fin 2010
13.	Zambie, TOF auprès des mandants de l’OIT, septembre 2008
14.	Zimbabwe, APG auprès du Bureau sous-régional de l’OIT pour l’Afrique austral  (BSR-Harare), octobre 2004

Audits participatifs de genre 
des mandants de l’OIT dans les 
territoires palestiniens occupés

En 2010, des APG ont été menés auprès 
de mandants des territoires palestiniens 
occupés. Des représentants de minis-
tères, d’organisations de travailleurs et 
d’employeurs, ainsi que des groupes de la 
société civile ont participé comme faci-
litateurs et contribué à des discussions 
ultérieures sur la mise en œuvre des 
recommandations faites dans les rap-
ports d’audit. L’Autorité palestinienne 
a manifesté un grand intérêt et envi-
sage d’adapter cette méthodologie à ses 
propres institutions.

 �Contact: Mme Simel Esim,  
esim@ilo.org
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http://www.ilo.org/gender/Informationresources/Publications/lang--fr/docName--WCMS_116193/index.htm
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 Nouvelles ressources de l’OIT
Plan d’action du BIT pour l’égalité 
entre hommes et femmes 2010-15
Les plans d’action visent à concrétiser la 
politique fixée par l’OIT en 1999, laquelle 
a identifié l’intégration des questions de 
genre comme stratégie permettant de pro-
mouvoir l’égalité entre hommes et femmes. 
Le Plan d’action 2010-15 a recours à une 
approche axée sur les résultats et s’aligne 
sur le Cadre stratégique de l’Organisation 
pour 2010-15 et sur les trois programmes et 
budgets correspondants. Le plan d’action 
2010-15 vise à contribuer à une prestation 
efficace de l’Agenda du travail décent, en 
tenant compte des spécificités liées aux 
questions de genre, conformément aux 
termes de la résolution adoptée par la CIT 
en 2009 sur l’égalité entre hommes et 
femmes au cœur du travail décent.
 �Accès en ligne 

ILO and UN inter-agency 
collaboration: Promoting gender 
equality in the world of work, 
Document de travail du BIT 
1/2010
Ce document fait ressortir les diverses 
contributions et actions entreprises par 
l’OIT dans le but de renforcer le travail de 
l’ONU, en mettant en évidence la dimen-
sion de genre dans le monde du travail. Il 
offre une perspective historique ainsi que 
des exemples concrets de bonnes pratiques 
sur la façon dont les Nations Unies uti-
lisent les connaissances et conseils propo-
sés par l’OIT vis-à-vis de l’autonomisation 
économique des femmes et l’égalité entre 
hommes et femmes.
 �Accès en ligne (en anglais)

Le travail domestique sur la voie 
du travail décent : rétrospective 
de l’action de l’OIT. Document  
de travail du BIT 2/2010
Ce document s’intéresse à la situation des 
travailleurs domestiques, dont la grande 
majorité sont des femmes employées dans 
les secteurs de l’entretien, de la cuisine et 
des soins aux personnes.
 �Accès en ligne

Gender Mainstreaming in 
Local Economic Development 
Strategies: A guide. Bureau  
pour l’égalité entre hommes  
et femmes, BIT, 2010
Ce guide est conçu pour aider les prati-
ciens du développement économique local 
(DEL)  –  qui proviennent en général des 
organisations internationales, des agences 
de développement internationales et des 
autorités locales – dans l’identification et 

la satisfaction de besoins et de priorités 
parfois différentes pour les femmes et les 
hommes afin de faciliter leur pleine par-
ticipation à tous les stades du processus 
de développement local et de contribuer 
aux objectifs de l’égalité entre hommes et 
femmes et à la stratégie de résultat.
 �Accès en ligne (en anglais)

Gender mainstreaming strategies 
in decent work promotion: 
Programming tools; GEMS toolkit,  
Bureau régional de l’OIT pour l’Asie  
et le Pacifique (BR-Bangkok), 2010
Cette trousse d’outils contient des guides 
de référence rapide, des listes de vérification 
et des conseils pour intégrer l’égalité entre 
hommes et femmes dans les programmes 
de promotion du travail décent. Il est com-
plété par GEMS Toolkit in Brief, un calen-
drier de bureau reprenant les principaux 
«indices de genre» de chaque composant.
 �Accès en ligne (en anglais)

La maternité au travail: revue de 
la législation nationale, OIT, 2010
Ce rapport met à jour les connaissances 
actuelles sur l’état et les progrès de la légis-
lation concernant la maternité à travers le 
monde. Il présente un examen exhaustif 
des dispositions législatives nationales exis-
tantes pour la protection de la maternité 
dans 167 Etats Membres, en se concentrant 
tout particulièrement sur la façon dont ces 
dispositions sont conformes à la conven-
tion (n° 183) de l’OIT sur la protection de 
la maternité, 2000, et de sa recommanda-
tion (n° 191). La première section du rap-
port analyse les trois aspects clés des dispo-
sitions concernant le congé de maternité: la 
durée, les prestations en espèces versées et la 
source du financement. La deuxième partie 
couvre d’autres types de dispositions rela-
tives au congé: les garanties sur l’emploi, la 
santé et la sécurité et l’allaitement. Les in-
formations sur la législation concernant la 
protection de la maternité présentées dans 
ce rapport sont tirées de la base de données 
de l’OIT sur les lois relatives aux condi-
tions de travail et d’emploi, accessible sur 
le site http://www.ilo.org/travail/database.
 �Accès en ligne

Vidéo «Maternity Protection 
Matters», OIT, 2010
Cette vidéo a été produite en collaboration 
avec les Bureaux de pays en République-
Unie de Tanzanie, au Kenya, au Rwanda 
et en Ouganda (par l’intermédiaire du 
Bureau régional de Dar es-Salaam) et le 
Département de la communication et de 
l’information du public, dans le cadre d’un 

programme conjoint des Nations Unies 
visant à réduire la mortalité maternelle et 
infantile en Tanzanie.
 �Accès en ligne (en anglais)

Issue Brief 3: Rural women 
producers and cooperatives  
in conflict settings in Arab states, 
Bureau régional de l’OIT  
à Beyrouth (RB-Beyrouth), 2010
Ce dossier fait la lumière sur la réalité des 
coopératives de femmes rurales dans les 
zones en conflit des Etats arabes et fait res-
sortir leur potentiel d’autonomisation. Les 
exemples cités proviennent du Liban, d’Iraq, 
de Cisjordanie et de la bande de Gaza.
 �Téléchargement en ligne en anglais  

et en arabe

Policy Brief 8: Gender, 
Employment and the Informal 
Economy in Syria, Bureau  
régional de l’OIT à Beyrouth  
(RB-Beyrouth), 2010
Cette note d’orientation traite des ques-
tions stratégiques du monde du travail en 
Syrie, notamment du transfert des poli-
tiques publiques destinées à instaurer une 
économie sociale de marché, tel que défini 
dans le plan quinquennal 2006-2010. La 
note d’orientation propose des recomman-
dations pour reclasser les activités écono-
miques informelles nationales dans l’éco-
nomie formelle.
 �Téléchargement en ligne en anglais  

et en arabe

Gestion et développement  
du leadership Programme:  
module pour l’égalité entre 
hommes et femmes (à paraître)
Ce module sur la gestion de l’égalité entre 
hommes et femmes a été mis au point par 
GENDER comme composante d’auto-ap-
prentissage du Programme d’amélioration 
des méthodes de gestion et de l’aptitude à 
diriger (ILO Management and Leadership 
Development Programme (MLDP)). Il 
vise à aider les gestionnaires à acquérir les 
compétences en leadership et l’efficacité 
nécessaire pour assurer un environnement 
de travail prenant en compte les questions 
de genre. Le module, qui sera diffusé par 
le Département du développement des res-
sources humaines du BIT qui coordonne 
les activités MLDP, reprend les suggestions 
faites par les membres du Réseau genre du 
BIT qui ont participé au Forum interrégio-
nal de formation de 2010 sur les questions 
d’égalité entre hommes et femmes qui 
s’est tenu à Addis-Abeba, du 12 au 15 avril 
2010.
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http://www.ilo.org/gender/Informationresources/lang--fr/docName--WCMS_141574/index.htm
http://www.ilo.org/gender/Informationresources/lang--en/docName--WCMS_122392/index.htm
http://www.ilo.org/gender/Informationresources/lang--fr/docName--WCMS_142906/index.htm
http://www.ilo.org/empent/Whatwedo/Publications/lang--en/docName--WCMS_141223/index.htm
http://www.ilo.org/asia/whatwedo/publications/lang--en/docName--WCMS_143849/index.htm
http://www.ilo.org/travail/database
http://www.ilo.org/global/publications/ilo-bookstore/order-online/books/WCMS_124442/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/press-and-media-centre/videos/institutional-videos/WCMS_141856/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/public/english/region/arpro/beirut/downloads/info/fact/genderbriefs/issuebrief_3_irqlebgaza.pdf
http://www.ilo.org/public/arabic/region/arpro/beirut/downloads/info/fact/genderbriefs/issuebrief_3_irqlebgaza.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_144219.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_144220.pdf

